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TRAVAILLEURS 
Alors que les travailleurs poursuivent 
depuis un an une lutte dure 
contre leur licenciement collectif 

Les dirigeants révisionnistes 
excluent de la CGT du Livre 

la section de Nmro 
Rouen - A u bout de dix mois d'occupation de leur usine, les 125 travailleurs de 

l ' Imprimerie rouennaise ( IMRO) étaient expulsés le 17 juillet dernier par les fl ics. La 
répression policière ne devait cependant pas parvenir à faire céder les ouvriers. Aussi ce 
qu'elle n'avait pu obtenir par la violence des fl ics, la bourgeoisie allait essayer de l'obtenir 
par l' intermédiaire des révisionnistes. Après s'être appuyée, en vain, sur son pilier policier 
contre les travailleurs de l ' IMRO, la bourgeoisie s'appuyait sur son pnncipal pilier politi­
que et idéologique dans les rangs ouvriers : le révisionnisme. C'est ainsi, apprenait-on lundi 
soir, qu'après s'être livrés à d'innombrables pressions et menaces contre les travailleurs, 
les dirigeants révisionnistes de la Fédération française das travailleurs du livre C G T ( I M I 
C G T ) décidaient d'exclure la section C G T de l ' IMRO ! 

Nous rappelions hier comment les dir i­
geants de l 'Union départementale C G T 
( U D - C G T ) de Seine maritime s'étaieni, 
selon leur propre terme, «désolidarisés» de 
l'opération «portes ouvertes» organisée par 
les travailleurs les 12 et 13 juin derniers ; et 
comment ils avaient en fait purement et 
simplement tenté de saboter cette initiative 
des ouvriers. 

Deux jours plus tard, le 14 ju in , une 
déclaration publique de l ' U D C G T de 
Seine-maritime parvenait aux ouvriers de 
l ' IMRO et éclairait éloquemment les posi­
tions et les buts des dirigeants C G T 

L ' U D - C G T déclarait notamment : «Lois 
de l'ouverture de celte manj'/es(at/oh Je 
samedi 12 juin le secrétariat de l'UD, cons­
tatant la présence d'éléments et de stands 
a gauchistes» dans l'entreprise, a décidé 
après en avoir informé la section syndicale, 
de se désolidariser de cette manifestation. 
Celle-ci, d'une part, ayant perdu son 
unique objet : populariser la lutte juste des 
travailleurs de l'IMRO el le scandale que 
constitue la volonté du pouvoir et du 
patronat de laisser en sommeil cet outil 
de travail (sic ! ) , D'autre part, la direction 
de l'UD ne pouvant en aucun cas participer 

a une manifestation noyautée par des élé­
ments irresponsables et provocateurs». 

uA plusieurs reprises, poursuivait la 
déclaration de l ' U D C G T , l'UD avait fait la 
remarque aux militants de l'IMRO de cette 
complaisance anormale vis-a-vis de ces 
éléments» qualifiés par ces experts en la 
matière de... manipulateurs. 

L a d é c i s i o n d ' e x c l u r e 
la sec t i on C G T d e l ' I M R O 

éta i t p r i se 

La déclaration de l 'UD-CGT se terminait 
sur une menace à peine voilée d'exclusion 
de la C G T contre la section de l ' IMRO. la 
direction de l 'UD annonçant sa décision 
d'avoir ( U M explication franche er claire» 
avec la section de l ' IMRO afin .vque l'ac­
tion menée, par cette organisation ( la sect-
tion de l ' IMRO) soit conforme aux orien­
tations de la CGT», Vest-ào"ire à la ligne 
bourgeoise, révisionniste, du faux parti 
communiste de Georges Marchais ! 

Mais les travailleurs de l ' IMRO ne se 
laissaient pas intimider par ces menaces 
de répression. 

/Su i te page 4) 

Afrique Australe 
L'AVENIR 

APPARTIENT 
A U PEUPLE 

Les guérilleros Zimbabwe pendant un entraînement militaire 
/photo t haie nouvelle). 

Chine 

Souvenir des 
mineurs d'Anyuan 

£ragencè Chine-Nouvelle 
commue de rapporter quoi t-
dienncmcnl des témoignages 
d'ouciient, de paysans el de 
soldats chinois, rendant 
hommage au président Mao. 

L'agence a publié hier un 
témoignage de vieux ouvriers 
mmeurs d'Anyuan, berceau 
du mouvement ouvrier chi­
nois oit le président Mao eut 
un rôle dirigeant. 

Km Tsai-yun, vieil ouvrier 
ayant participé aux grèves 
de 1022, raconte le ivle de 
Mao Tsé-toung lorsqu'il vin/ 
à la m ine 

«En automne 1921 . il 
parcourut les galeries et les 
ateliers, bavarda cordiale­
ment avec les travailleurs 
pour s'informer de leurs dif­
ficultés, propager parmi eux 
le marxisme, élever leur ni­
veau de conscience de clas­
se et les encourager à s'unir 
dans (a lutte contre l'Impé­
rial feme, les forces féodales 
el le capitalisme bureaucra­

tique. Ils s'organisèrent alors 
immédiatement, ouvrirent 
une école du soir e l un club 
pour les ouvriers et fondé-
renl la cellule du pari i e l la 
cellule de la Ligue de la 
jeunesse socialiste ( l ) . C 'es i 
l'année suivante, en septem­
bre 1922, qu'i l dirigea la 
grande grève des mineurs ei 

des cheminots d 'Anyuan. 
Sous sa direction, le m/>uve-
ment ouvrier s'y développa 
impétueusement.». 

E n se remémoranl tout 
ce qui se passa alors, K in 
Tsai-yun a d i l , profondé­
ment ému : «La victoire 
du mouvement ouvrier 
d 'Anyuan esl due à la dire»' 
Lion clairvoyante du prési-
denl Mai» el à sa ligne révo­
lutionnaire prolétarienne. 
Rien qu'i l nous ai l quittés à 
jamais, il vivra toujours dans 
noire cœur». 

11/ Nom de t'onmwWion de la 
feimessc dirigée par If paru 
MMMfU nlxie. 

Au cours de son périple 
afr icain, Kissinger vient de 
faire savoir vertueusement 
qu'i l une pouvait accepter 
la séparation des races telle 
qu'elle est appliquée en 
Afrique du Sud.» Voi là une 
déclaration qui oc manque 
pas de sel. D'abord, parce 
que jusqu'ici l'odieux apar­
theid ne semblait pas l'avoir 
empêché de dormir. N'est-ce 
pas même avec le soutien 
actif de l'impérialisme US 
que Vorster a pu se mainte­
nir si longtemps en place. 

Ce sont donc des raisons 
toui a faii conjoncturelle* 
qui amènent le porte-parole 
de l'impérialisme US à pro­
férer sans sourciller de sem­
blables affirmations. Des 
raisons d'impérialistes, des 
raisons de superpuissance. 

Car, particulièrement en 
cette période électorale, la 
Maison blanche esl inquiète. 
E l le redoute pai-dessus tout, 
une nouvelle pénétration, 
sur le sol afr icain, de l'autre 
superpuissance, le social-
impérialisme russe. L a pers­
pective d'avoir à affronter 
dans ce continent, qualifie 
de «2c zone vitale pour les 
USA», une nouvelle situa­
tion à l'angolaise, l'épouvan­
te. L'offensive menée par 
l ' U R S S en Angola n'a en 
effet pas fini de faire des 
remous dans l'opinion publi­
que américaine qui a pu 
mesurer l'effondrement de 
l'influence américaine et sa 
nouvelle impuisssan<e à r i ­
poster à une semblable 
manœuvre de la part de 
Moscou. 

Car l'intervention directe 
de l ' U R S S n'est pas niable 
dans la guerre civile en An­
gola. Pas plus que son Inter­
vention à peine masquée der­
rière Cuba. Cuba est en effet 
un pays dont l'économie 
dépend des «aides» soviéti­
ques 

E l ce dans un continent, 
traditionnellement lié à 
l 'Europe c l dont les voies 
maritimes revêtent une gran­
de importance pour les 
«nmmunications avec celle-
c i . 

(Suite page 2). 
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le monde en marche 

Afrique Australe 

L'AVENIR APPARTIENT AUX PEUPLES 
fSuite de la page I) 

L'armée el la 
police politique sont é l ro i -
remenl contrôlées par les 
Soviétiques. Un général rus­
se du nom de Victor Sunio-
nof, résidant en permanen­
ce à la Havane, coordonne 
les activités de la police po 
lil ique cubaine et du KCiK. 

Sous le diapeau menson-
gèrement brandi de l'inter­
nat ionalisme prolétarien, 
l'intervention russe ne vise 
rien d'autre, en Afrique 
comme ailleurs, que l'établis­
sement de la domination 
soviétique, le contrôle des 
côtes et des mers, le pilla­
ge des riches matières pre­
mières du continent et l'ex-
plolrailon de sa force humai­
ne. 

Kissinger, en tout cas, ne 
s'y trompait pas lui , lors­
qu'il déclarait : «Cette ar­
mée fait des pressions et 
veui déterminer l 'évolution 
politique des événements 
par la force des armes. Nous 
l'avons déjà mise en garde. 
Aujourd'hui nous rappelons 
que les Etats-Unis ne lolè-
rerontplus une aune agres-
-ion cubaine à l'étranger». 

E n fait Kissinger ne peut 
jiuère soutenir sérieusement 
que c'est l'activité do Cuba 
qui l'inquiète, I l suffit de 
remplacer «cubaine» par 
«soviétique» pour mieux 
compicndre le fond de sa 
pensée ! 

Mais l'impérialisme amé­
ricain estime la situation si 
inquiétante pour ses intérêts 
que de simples mises en gar­
de verbales ne suffisent pas. 

Il lui faut agir pour tenter 
de conjurer le brasier qui 
enflamme l'Afrique Australe 
et où l ' U R S S voit dans l'es­
sor de la lutte des patriotes 
africains un nouveau champ 
de manou'uvri- possible pour 
elle. 

L'apartheid el les légimes 

ainsi que le raciste rhodésien 
lan Smith qui, il y a quel­
ques semaines encore pro­
clamait que iamais la majo­
r i té noire ne parviendrait au 
pouvoir, vient de faire mar­
che arrière... en noyant 
l'échéance dans des temps 
reculés. Kissinger a promis 

patriotes africains. Le prési­
dent mo/ambicaîn, Samora 
Machel, rappelle d'ailleurs 
souvent et avec insiblancc 
que «le peuplemnzambicain 
s'est libéré seul, en comp­
tant sur ses propres forces, 
sans l'aide de soldats étran­
gers». 

V ; - ^ y ' " -----

Pour I'Afrique au\iraie, une seule voie, celle île la lune armée (ei-ilessu\ patriotes Zimbab­
we « l'entra inemeni). f l'halo ( hiiie-Souvelle). 

raciste» ont fait leur temps. 
It faut donc les liquider pen­
dant qu'i l en est encote 
temps, au profit d'une solu­
tion moins ouvertement 
scandaleuse au regard de 
l'Afrique tout entière. C'est 

ZIMBABWE (Rhodésie) 
Ancienne colonie anglaise, les colons racistes qui 

confisquent le pouvoir dans le pays ont proclamé uni­
latéralement l'indépendance de la Rhodésie en 1965. 
270 000 colons blancs refusent donc toute existence 
à 5 800 000 Afncains. 

A plusieurs reprises, le Comité du Conseil de sécu­
rité contie la Rhodésie a prôné des sanctions écono­
miques contre le régime de lan Smith qui, jusqu'ici, 
se refusait obstinément à envisager l'accès de la majo­
r i té noiie au pouvoir. Ces sanctions sont souvent res­
tées sans effet, les différents pays impérialistes, dont 
la France, faisant passer les lois du commerce et du 
profit avant toute chose. 

L a lutte de libération a commencé en 1972 et pris 
un giand essor à partir de 1973, avec l'aide matérielle 
de la Zambie, du Zaïre et de la Tanzanie. E l le porte 
actuellement des coups très durs aux racistes rhodé 
siens qui, en représaille, multiplient les raids contre le 
territoire du Mozambique, qui accueille les guérille­
ros. Dés 1973 déjà, la lutte armée avait atteint une 
telle ampleur que le gouvernement de lan Smith 
décidait de fermer la frontière rhodéso-zambienne et 
de rappeler des réservistes. 

Le gouvernement raciste essaie de profiter de la 
division des mouvements de libération, notamment 
la branche intérieure du Conseil national africain ' 
(ANC) et l'Union nationale africaine du Zimbabwe 
I Z A N U ) pour prolonger son maintien au pouvoir. 

Alo i s que les patriotes revendiquent que le pouvoir 
soit transmis immédiatement à la majorité noue, Kis­
singer propose un délai de deux ans que Smith pré 
tend rallonger à 6 ans ! 

de payer la facture : 2 
milliards de dollars pour la 
«H ce onversion» des colons 
blancs. E n ces temps de 
crise économique où le 
Sénat américain épluche de 
près toutes les factures, il 
faut que le jeu en vaille la 
Chandelle pOUl Washington. 

C'est que les flammes de 
la guerre populaire progres­
sent 1res vite en Afrique Ans. 
traie. E l celle solution-là, 
celle qui est au bout des fu­
sils des combattants de la li­
berté azaniens, namibiens, 
/ imbabwe, ne peut en aucun 
cas être celle des U S A pas 
plus que de l ' U R S S , Les 
premiers fon! des ouvertures 
aux pays africains en bazar-
dam leurs alliés de la veille, 
la seconde spécule sur un 
facteur qui lui semble favo­
rable : la relative division 
des mouvements de libéra-
lion pour avancer ses pions, 
faire de tardives offres de 
service pour la livraison des 
armes. Bientôi on la verra 
soutenir un mouvement 
contre l'autre au profit de 
«l'internationalisme» et de 
«l'idéologie prolétarienne». 

Mais les leçons de l'Ango­
la sont méditées par tous. 
Ce n'rsi pas pour rien que 
les quatre pays «du premier 
front» ( l | (Tanzanie, Zam­
bie, Botswana et Mozambi­
que) insistent sur l'importan­
ce- de la lutte armée en 
Afrique Australe et renfor­
cent leur aide matérielle aux 

E n Afrique Australe l'ave-
mi n'appartient ni à l ' U R S S 
ni aux U S A mais aux peu­
ples d'Afrique. 

Ht Ceux qui oui une fmtntère 
commune arec les régimes nids-
les: 

NAMIBIE 
(Sud Ouest Africain) 
E n 1919, à l'issue de la 

première guerre mondiale, 
la Société des Nations 
confiait à l 'Afrique du Suri 
un mandat de protectorat 
sur le Suri-Ouest afr icain, 
jusque la colonie alleman­
de. 

Les racistes sud-afri­
cains, loin de p'éparer 
l'accès du territoire à l'in­
dépendance comme ils en 
avaient reçu mission, se 
contentèient de chausseï 
les boites ries colons alle­
mands et de mettre en 
COUpe réglée les richesses 
du pays qu'ils annexéieni 
puiement et simplement. 

A de nombreuses 1e-
prises. l'assemblée générale 
des Nations unies, son 
comité peimanent contie 
l'apartheid, inteivinient 
pou> exiger l'indépendance 
du territoire. E n 1971, 
Kur t Waldheim, secrétaire 
génèial des Nations unies, 
s'est même rendu sui place 
pour marquer plus solen­
nellement cet engagement. 

Avec l'arrogance qui 
leur est propre, les racistes 
sud-africains n'en ont tenu 
aucun compte. E n Nami­
bie 100 000 colons blancs 
continuent rionc l'oppres-
S'on et l'exploitation féi o-
ces de près d'un mil l ion de 
Noirs, privés des droits les 

plus élémentaires. Les ri­
chesses du pays - pêche, 
cuivre, diamants - sont a 
la base de cette obstina­
tion à prolonger la domi­
nation coloniale. 

Mais elle n'est pas restée 
sans riposte et la lutte 
armée ries patriotes nami­
biens n'a cessé de gagner 
en ampleur. Longtemps 
divisés, les mouvements 
de libération de Namibie 
ont avancé sur le chemin 
de leur unification. L a 
SWAPO (Organisation de 
libération du Suri-Ouest 
africain) est actuellement 
le seul mouvement recon­
nu par l 'ONU. 

L a tenue d'une confé­
rence internationale sur 
l'avenir de la Namibie, 
tenue sous les auspices de 
l 'ONU est envisagée. L a 
manœuvre de diversion 
tentée par les racistes d,ui 
ont rassemblé une préten­
due «conférence constitu­
tionnelle» à Windhoeck, 
avec des chefs locaux ven­
dus à leur cause, a abouti 
à un échec. Les patriotes 
namibiens ne conçoivent 
cet avenir que d'une seule 
façon : l'indépendance im­
médiate et la cessation de 
l'apartheid. Ils ne dépose­
ront pas leurs fusils avant 
que cet objectif soit réali­
sé. 

AZANIE (Afrique du Sud) 
Là, au cœur de la citadelle du racis­

me en Afrique du Sud , 4 200 000 co­
lons blancs exercent leur féroce système 
d'apartheid contre 18 000 000 d'Afr i­
cains et 3 150 000 métis. Les Anglais y 
supplantèrent des colons plus anciens, 
les fameux Boevs, d'origine hollandaise, 
dés le début du 19e siècle 

L 'Afr ique du Sud regorge de riches­
ses : or, diamant, pétrole, des terres 
fertiles.., 

Devant l'irrésistible montée des luttes 
africaines, le régime de Vorster a tenté 
de trouver une parade : la créaiion «d'E­
tats» noirs bidons, véritable «réserve» 
de main-d'œuvre africaine, parquée dans 
les zones les plus pauvres du pays, les 
bantoustans Mais l'immense majorité de 
la population noire, y compris les ban­
toustans. refuse cette solution. Comme 
vient de le rappeler un leader nationalis­
te africain * «Les noirs d'Afrique du Sud 
demandent des droits et l'égalité et non 
des chaînes un peu plus confortables.» 
A cela Vorïter ne connaît qu'une répon­
se : la trique et les balles. C'est ainsi 
qu'au cours des manifestations de Sowe-
to, le chef de sa police a déclaré : 
«L'homme noir sait où est sa place, et 

s'il l'ignore, je le lui apprendrai.» Mais 
l'homme noir est en train d'apprendre 
aux racistes que là où il y a oppression il 
y a révolte et, débordé, le gouvernement 
raciste ne sait plus à quel saint se vouer 
pour prolonger sa survie devant l'insur­
rection permanente des patriotes afri­
cains et métis 

E n Azanie aussi, les mouvements de 
libération sont malheureusement divi­
sés L a question du rejet ou de l'accep­
tation des blancs dans la future société 
libérée a toujours partagé le mouvement 
nationaliste. Dans les années 50, le Con­
grès panafricain ( P A C ) se séparait du 
Congrès national africain qui prône la 
coexistence entre Afr icains et blancs. L a 
libération du pays du joug raciste a d'ail­
leurs divisé la communauté blanche, une 
minorité parmi elle militant en faveur de 
l'accès au pouvoir de la majorité africai­
ne, et endurant une dure répression, la 
grande majorité cramponnée à ses pri­
vilèges exorbitants, se ralliant à une 
politique de «terre brûlée» semblable 
à celle d e l ' O A S . 

Mais elle ne pourra rien contre l'essor 
des luttes politiques et armées qui se 
développent irrésistiblement. 
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nouvelles intérieures 

Finistère 

LA LOI SCELERATE 
CONTRE 

9 RESPONSABLES 
CFDT 

Le 20 septembre, neuf 
travailleurs employés au 
Crédit agricole du Finistère 
comparaissaient devant la 
coût d'appel de Rennes. Ces 
neuf tiavail leurs, responsa 
blcs syndicaux C F D T , 
avaient été inculpés au titre 
de la loi scéléiate dite anti 
casseurs suite à une m^ ni les­
tât ion qui s'était déroulée 
voici 17 mois. 

C'est le 15 avril 1975 en 
effet que des t ravai l leur du 
Crédit agricole et de la Cais­
se mutuelle de réassurance 
agiicole avaient bloqué, au 
cours d'une maniteslation 
au Faou (Finistère), le t ia f i c 
sur la voie expiesse Quim-
per-Brest. Sous prétexte 
que deux véhicules avaient 
été «endommagés», et sous 
prétexte que des manifes­
tants avaient «imposé» à 
des voyageuis l'achat d'un 
macaron comme «droit de 
péage» sur la voie expiesse 
(sic I ) , la bourgeoisie avait 
engagé des poursuites contre 
les neuf membies du Bureau 
dépat tnmental F G A - C F DT 
(salariés de l'agriculture), 
syndicat oiganisateui de la 
manilesiation. 

Ces prétextes aberrants 
cachent mal en venté la vo­
lonté de la bourgeoisie de 
baillonnei coûte que coûte 
les tiavailleurs qui osent se 
dresser contie elle et contie 
son système d'exploitation. 
Mais la bourgeoisie auiait 
bien grand toit de prendre 
ses désirs pour la léalité. 
La preuve, le 20 septembre, 
alors que les neuf prévenus 
comparaissaient, plus de 
700 travailleurs de l'agii-
culture venus de plusieurs 
dépaitements manifestaient 
cont ie la répression devant 
le Palais de justice de Ren 
nés. 

C'est le 4 octobre que 
l'anéi sera rendu concer­
nant ces neuf responsables 
C F D T . D'ici là il est sûr que 
le soutien des tiavailleurs 
ne fail l ira pas. Non, la bour­
geoisie ne parviendia pas à 
museler ainsi les ttavailleuis! 

LE PLAN BARRE 

UNE OFFENSIVE 
CONTRE LES TRAVAILLEURS 

C'csi donc aujourd'hui 
qu'est rendu public le plan 
gouvernemental destiné à 
faire supporier encore plus 
aux travailleurs le poids de 
la crise du système capitalis­
te. 

Depuis plusieurs semai 
nés on aassisté à une campa­
gne visant à préparer le ter­
rain à l'agression contre les 
conditions de vie de la po­
pulation laborieuse. 

Que nous a-t-on dit ! 

D'abord on nous a ressor­
t i la vieille rengaine sui le 
cycle infernal des salaires et 
des prix. Lessalaires aug­
mentent trop paraît-i l. Ce 
serait la cause de la hausse 
des prix. 

Les patrons seraient 
obligés de répercuter les 
hausses de salaires dans les 
prix des marchandises. C'est 
là un vieux mensonge. Les 
travailleurs sont bien placés 
pour savoir que les augmen­
t ions de salaires se trament 
derrière la hausse des pr ix , 
qu'ils sont obligés do lutter 
pour que leuis salaires ne 
soient pas minés complète­
ment par la hausse des prix. 

Quand les travailleurs ont 
réussi à obtenir une aug­
mentation de leurs salaires, 
elle esi rapidement rognée 
par de nouvelles hausses de 
prix décidées par les capita­
listes pour préserver leurs 
profits. C'est ca le vrai cycle 
infernal du capitalisme. 

l e s travailleurs consom­
ment trop paralt-il égale-
ment. La demande serait 
trop forte et provoquerait la 
hausse des prix. De qui se 
moque-t-on ? C'est sans 

La sécheresse en Lozère 

MANIFESTATION 
D'AGRICULTEURS A MENDE 

Plus de six cents agricul­
teurs se sont rassemblés 
mardi après-midi dans la 
salle des fêtes de Mende 
(Lozère) pour protester 
contre le classement de leur 
département en zone 3 , 
dans le cadre des mesures 
antisécheresse. 

Selon ce classement, les 
éleveurs toucheront 50 F de 
prime provisoire par tête de 
bétail ce qu'ils jugent nette 

ment insuffisant. Les repré­
sentants de la Fédération 
départementale des syndi­
cats d'exploitants agricoles 
et ceux du Centre des jeunes 
agriculteurs ont souligné au 
cours de leurs interventions 
la situation catastrophique 
des éleveurs de la Lozère. 

Les agriculteurs d u dé 
parlement se sont également 
élevés contre l ' impôt séche­
resse qui divise les travail­
leurs. 

douie le million ci demi de 
chômeurs qui consomme 
trop ! 

E n vérité, loui ceci ne 
vise qu'une chose : faire 
croire que ce sonl les tia­
vailleurs qui sont les res­
ponsables de la hausse des 
prix afin de leur faire payer 
la crise. D'ailleurs, on n'a 
pas cessé denuus parler de la 
nécessité de «consentir des 
sacrifices». 

Avant même de connaî­
tre les détails du plan Baire, 
i l est clair qu'i l s'agit d'une 
attaque de grande envergure 
conlrc les travailleurs. «Fran­
ce-Soir» parle des «sacrifices 
les p lus I ourds dep u is 19 S 8 ». 

Sacrifices pour qui ? On 
cherche à nous faire croire 
qu'ils seront «équilablemenl 
répartis», en fonction des 
revenus de chacun. Sans 
doute le plan Barre scia-t-il 
accompagné de quelques 
mesures démagogiques desti­
nées à faire croire cela. C'est 
ainsi que l'on paile d'une 
augmentation de 4 % de 

l ' impôt payé par les enlrc-
prises... sans doule pour 
mieux dissimuler les mil­
lions qui seront versés aux 
capitaliste! pour qu'ils déve­
loppent leurs investisse­
ments. 

D'ores et déjà, on connaît 
certains points de ce plan c l 
ils montrent lout â fait clai-
rcmenl que ce sonl les tra­
vailleurs qui feront les sacri­
f i a - dont on nous parle. 

I ) I l s'agit d'abord d'une 
augmentation de l ' impôt 
sur le revenu. E n 1977, les 
seuils de tranches du barè­
me d'imposition ne seraient 
pas relevés, malgré l'aug­
mentation du coût de la vie. 
Ce qui signifiera une aug­
mentation des impôts qui 
toucherj massivement les 
travailleurs. On fera comme 
si votre pnuvoii d'achat n'a 
vail pas bougé alors qu'il 
aura baissé. 

On parle également d'une 
augmentation des impôts de 
4 à 8 % qui touchera plu­
sieurs millions de personnes. 

2) I l s'agit ensuite d'une 
augmentation des impôis 
indirects qui se iraduiia par 
une forte hausse de la vignet­
te auto, du prix de l'essefl' 
ce notamment. 

3) I l s'agil également 
d'un blocage ouvert ou dé­
guisé des salaires. A ce suiel , 
«Le Monde» écrit : «Ce 
qu'i l faul arriver à obtenir, 
estime le gouvernement, 
c'est que le pouvoir d'achat 
de l'ensemble des revenus ne 
progresse pas pendant un 
an». 

4 ) I l s'agil enfin d'une 
attaque en règle contre la 
santé des travailleurs, à 
travers la Sécurité sociale. 
El le se caractériserait par 
l'augmcntalion des cotisa­
tions ainsi que pai une lisic 
de 4 0 0 médira me n i ' d'usage 
courant qui ne seraient plus 
remboursés. 

Les travailleurs doivent 
donc se piéparcr à apporter 
la riposte nécessaire ppui 
défendre leurs conditions de 
vie. A une attaque degian-

de envergure, il faudra une 
riposte de grande envergure. 
Ce la , le gouvernemenl ne 
l'ignore pas. C'est une des 
raisons pour lesquelles il se 
prépare à recourir à la ré­
pression contie les travail­
leurs les plus combatifs. 

De leur côté, les dirigeants 
du P C F s'appréteni à faire 
un grand battage surle plan 
Barre, dans le but d'essayer 
de placer leur camelote élec­
torale en vue des élections 
municipales et législatives 
qui se rapprochent. Mais il 
est clair également qu' i ls 
vont tout faire pour s'op­
poser à une vaste riposte des 
travailleurs qui'n'entrerait 
pas dans leurs plans pré­
électoraux. Ils vont essayer 
de canaliser la colère popu­
laire Vers leur Programme 
commun tout en cherchant 
à saboter les luîtes qui ris­
quera ien: d'effarouche! 
celte partie de l'éleelora 
gaulliste c l centriste qu'ils 
convoitent et se disputent 
avec le P S . 

LES REVISIONNISTES FRANÇAIS ET LE PARTI COMMUNISTE CHINOIS (2) 

QUAND THOREZ EMBOITAIT 
LE PAS DE MOSCOU 

A partir de la fin de l'année 1962, 
les dirigeants d u P C F engageaient 
une violente campagne d'attaques 
publiques contre le Parti communiste 
chinois et allaient devenir parmi les 
plus actifs artisans de la campagne 
antichinoise orchestrée sur Tordre du 
parti révisionniste d ' U R S S . Dés lors, 
la propagande d u P C F allait avoir un 
seul but : calomnier la Chine e l Mao 
Tsé-toung, tenter de les discréditer. 

Le P C F , après Moscou, prit l'ini­
tiative des attaques sur la place publi­
que contre le P C C . A cela les commu­
nistes chinois répondaient : «11 y a 
longtemps que le Parti communiste 
chinois estime, et il maintient, qu' i l 
faut, comme cela se doit, résoudre les 
divergences entre partis frères confor­
mément aux principes des deux Dé­
clarations de Moscou*, c'est à d i re 
dans le cadre de nos propres rangs, 
par de larges discussions et consulta­
tions menées en toute camaraderie 
et toute égalité. Nous n'avons pas 
inauguré la crit ique publique contre 
un parti frère, quel qu' i l soit, ni pro­
voqué le débat ouvert. Mais c'est mal 
calculer que d'imaginer que l'on peut 
profiter de notre juste position, qui 
consiste à placer par-dessus tout 
l'intérêt de l 'unité contre l'ennemi, 
pour attaquer publiquement et à loi­
sir le Parti communiste chinois, sans 
recevoir la riposte méritée.» (Renmin 
R ibao .27 février 1963) . 

11 est clair au regard de l'histoire 
que ce sont les révisionnistes, avec à 
leur tète ceux de Moscou, qui ont 
pris l'initiative de la scission dans le 
Mouvement communiste internatio­
nal à l'époque. Leur objectif était 
d'imposer par la force la ligne révi­
sionniste adoptée en U R S S après le 
20e Congrès du P C U S A cela le Parti 
communiste chinois répondait en 
1963 : «Le camarade Thorez et d'au­
tres camarades affirment que les di­
vergences sont nées du fait que le 
Part i communiste chinois n'a pas 
admis les thèses du 20e Congrès du 
Parti communiste de l 'Union sovié­
tique. Cette formulation de Maurice 
Thorez et des autres camarades cons­
titue par elle-même une infraction 
aux principes régissant les rapports 
entre partis frères, principes définis 
dans les deux Déclarations de Mos 
cou. Suivant ces deux documents, 
établis en commun, les rapports entre 
partis frères sont basés sur l'égalité et 
l'indépendance. Nul n'a le droit 
d'exiger que tous les partis fièresad­
mettent les thèses d'un parti donné. 
Aucune résolution d'un congrès de 
quelque parti que ce soit ne peut fai­
re fonction de ligne commune du 
Mouvement communiste internatio­
nal ni n'engage les autres partis frè­
res." (D 'où proviennent les diver 
gences ? Réponse à Maurice Thorez 
et d'autres camarades). 

Tout en étant en désaccord avec le 
20e Congrès du P C U S , et l'ayant fait 
savoir à celui-ci, les communistes chi­
nois n'avaient pas fait état publique­
ment de leurs désaccords. De leur 
côté, les Soviétiques voulaient impo­
ser à l'ensemble du mouvement corn 
munisle la ligne révisionniste du 20e 
Congrès Ce que les dingeanis d i 
P C F firent, Thorez en lête, ce que le 
PCC refusa de faire, s'en lenant aux 
principes marxistes léninistes. E n 
1960. l ' U R S S , espérant faire céder 
les communistes chinois, rompait 
tous les accords économiques avec la 
Chine, lui créant ainsi de graves dif­
ficultés économiques qu'elle espérait 
mettre à profit .elle étendait ainsi 
les divergences idéologiques aux rap 
ports entre les États. Déjà, le P C F 
prenait le parti de l ' U R S S et voulant 
faire passer le blanc pour le noir ac­
cusait la Chine d'avoir «mêlé les pro 
blêmes d'Etat aux questions idéologi­
ques et politiques::. 

I l montrait ainsi son vrai visage de 
valet des dirigeants du Kreml in. 

/Suite demain). 

• t n 1957 el i960 eurent lieu deux 
conréreni-e» mondiales des partit cou-
munifttes <i Moscou qui ddoplL'ieni des 
déclarations commune* que les révision-
nisles soviétiques devaient violet a peine 
signées 
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la France des luttes 

Alors que les travailleurs poursuivent depuis un an une lutte dure contre leur licenciement collectif 

Les dirigeants révisionnistes excluent 
de la CGT du Livre la section de l'Imro! 

f.Suite de lap II 
I ls venaient d'ailleurs, 

quelques jours avant la dé­
cision oflïcielle d'exclure 
leur section, de rendre 
publique leur réponse a la 
déclaration de l 'UD C G T 
C'est ainsi que v u s la 
signature a des tiavailleurs 
de l'iniro, syndiquai CGT*, 
ils «cnvaienl pendant les 
d ix mois d'occupation, 
«J'entrepose «tait ouverte 
en permanence a tous ceux 
qui soutenaient notre lutte 
sur les bases et les modalités 
que nous avions décidées 
démocratiquement en as­
semblée générale Peut-on 
dire que nous avons été 
manipulés 7 Non 1 Nous 
avons discutéavec tOlitOtUX, 
toutes les oiganisations pro­
gressistes, qui sont venus 
nous voir ». 

«Si nous avons pu discu­
ter avec toux, accepter le 
soutien de tous, c'est paice 
que nous nous «entions 
forts, fous de la pratique 
syndicale ouvcite et demu 
ciatique qui élan la noue 
depj is pJUSJeun années, pia 
tique qui a lait que nous 
avons mené au succès de 
nombreuses luttes, bien 
avant le 29 septembre 1975 
Du fait de notie pratique,... 
les propositions de lutte et 

leurs â l'occupation et a 
toutes les actions de popula 
risation Après l'avoii rappe 
lé comme un résultat positif 
de leur pratique de la démo­
cratie syndicale et de la dé 
mocratie prolétarienne , et 
après avoir réfuté concrète 
ment les propos salon les­
quels l 'UD C G T «n'a cesse 
... de soutenir leur lutte et 
d'assurer la solidarité qui 
s'impose* - on voit d'ail­
leurs aujourd'hui ce qu' i l en 
est de ce soutien ' . les 
travailleurs de P l a n ) expl i 
quaient : i Ce que nous de 
mandions aux organisations 
de gauche et d'extrême gau 
che quand nous les rece­
vions à J ' /mio, c'était de dis 
cuter d'un soutien concret 
et réel et non pas seulement 
verbal comme certaines or­
ganisations l'ont fait. Faut-
il se plamdie également que 
le soutien soit venu des sec­
tions CFDT et que ces sec­
tions aient colle nos affiches 
signées *CGT Livre», sans 
oublier Ci diffusion de nos 
tracts et lournaux, et ceci 
sans on faire une querelle 
d'oiganisation syndicale 7 

Nous ne le pensons pas.. • 
A la critique qui leur est 

faite "d'avoir pris des initia 
rives sans l'aval de l'UD-. 

ZïàeJ***. 
i S i ' ^ f c " 1 

o n i M 

r 
P 

les travailleurs de l'IMKO devant leur entreprise otiupee 

d'action étaient discutées et 
prises par l'ensemble des ua 
veilleurs Ainsi nous avons 
pu foiger une unité très soli­
de des tiavailleurs de l'imio. 
Nous ne considéions pas du 
tout que le fait de discuter 
avec l'ensemble des cxga 
nisations politiques, des syn­
dicats et organisations soc» 
ptofessionnelles conduise 
immédiatement a la mam 
pulation comme voudrait 
l'expliquai l'UD de Seine-
Mat itime... PENSER QUE 
LES TRAVAILLEURS NE 
SONT PAS CAPABLES DE 
DISCUTER SANS SE FAI 
RE MANIPULER, C'EST 
LES MÉPRISER» (souligné 
pat nous, NDI.R) 

La lutte de l'Imro s'est 
caractérisée et se caracté 
rise - par une participation 
active et massive des travail 

les travailleurs répondent 
encore ; «Nous avons tou 
JOUIS consideié que nous è 
lions les plus à mime de 
comprendre les aspirations 
des occupants de l'imprime 
rie et également de savoir 
quels types d'initiatives 
prendre*. 

C'est bien en effet cette 
ligne que les travailleurs ont 
suivieet continuent de suivre 
Ainsi lorsqu'aprés leur ex 
pulsion par les flics, le 17 
juillet, la direction révision 
niste de l 'UD C G T de 
Rouen a organisé une mini 
manifestation le tour de 
l'imprimerie, dans un quai 
tier totalement déseii - à 
titre de «contre -attaque*, 
les travailleurs ne se sont pas 
laissés abuser par cette mas­
carade de «riposte du tac 
au tac» et ont continué, en 

comptant sur leurs propres 
foices, à se baitie et â po 
pulariser leur lutte. La pia 
tique montre aujourd'hui 
combien Us avaient laison 
de procéder ainsi les dm 
géants révisionnistes vien 
nent d'abattre leur jeu Dei-
rieie leurs allures de dèfen 
seurs des ouvriers en butte à 
La répression policière, ce 
qu'ils voulaient c'était l'tm 
parer de la direction d t la 
lutte pour la dévoyer et 
mieux l'enterrer 

Leur tactique a été mise 
en échec Et c'est une bonne 
chJse car cela a coniraint 

les levisionnistes a mettre 
leurs cartes sur la table et à 
appatairre pour ce qu'i ls 
sont : de fieffés réaction 
Mi l es Les révisionnistes ont 
expliqué leur décision de 
démanteler la section de 
l ' imio I ) par le fait que la 
section s'est rendue en tant 
que telle à la Coordination 
des entreprises en lutte con 
tre les licenciements qui 
s'est tenue dernièrement â 
Besancon, et : 2 ) par le fan 
que les travailleurs pu­
bliaient régulièrement un 
journal. «Spécial licencie 
mcntsii, dont les colonnes c 
laient ouvertes aux autres 

usines en gieve contre les li­
cenciements, et qui était dif­
fusé dans toute la France 
Mais ce sont là les raisons 
oll iciel lcs 11 est pratique­
ment ceitain en fait que la 
direction de la F F T L C G T a 
précipité sa décision d'ex-
cluie la section de l'Imro a 
prés que celle ci ait rendu 
publique sa réponse à la dé­
claration de l 'UD C G T de 
Seine- Maritime Qu'une sec 
l ion tue dans les brancards a 
l'intérieur de la C G T . les ré 
vision ni ont bien du mal 
a le supporter, mais qu'elle 
porte les problèmes sur la 
place publique, . c i a ils ne 

peuvent te suppôt tei ' 

«Nous ne legiettons n'en 
de ce que nous avons fait, 
concluaient les travai l leur 
de l ' Imro dans leur réponse 
à l 'UD C G T , nou.wefusons 
les attaques dent nous 
sommes (objet... Nous a-
vons le sentiment d'avoir ac­
compli notre devoû de tra­
vailleurs en lune, et nous 
appelons l'ensemble des tra­
vailleurs a nous soutenu 
dans OOtrt combat pour 
l'emploi contre te pationat 
et lepouvon qui veulent fai 
re payei la crise aux travail­
ler s 

La Conférence nationale ouvrière du PCMLF(2) 
LES ENTREPRISES : LIEU PRIVILEGIE 
DE L'AFFRONTEMENT DE CLASSES 

La Conférence nationale ouvrière du PCMLF a teattir 
mé que la contradiction fondamentale et principale de la 
société française se situe entre bourgeoisie et prolétariat. 

La bourgeoisie capitaliste et impérialiste et tous ceux qui 
veulent perpétuer son système sont l'ennemi fondamental 
du prolétariat. 

Dans un système capi ta l ise. In 
dusse ouvrière produit des richesses 
sans rien posséder, sinon s» force de 
travail qu'elle vend aux patrons 
capitalistes contre une indemnité 
(appelée salaire) qui lui pennel «ule-
menl de renouveler sa Ton c d * travail ; 
ce sont lescapiialUtevqui en récoltent 
les fruits Du fait qu'elle n'a rien à 
perdre, la classe ouvrière se trouve 
être la classe la plus révolutionnaire 
IX- plus, elle possède de mandes pos­
sibilités d'éducation cl d'organisation, 
sa Iheone scientifique île maixisme-
léninisme! e l son propre euil major 
polil ique (le parti nui ... i. Icniuislc). 
El le esl donc la seule classe capable 
de remplir la fonction dirigeant* dans 
la lutte pour le socialisme El le doit* 
avoir conscience de son rôle hiitori 
que • se dresser la première dans la 
lutte révolutionnaire contre le 
capital, rallier à elle dans cette tul le 
tous les travailleurs el les exploites. 
C'est elle la force sociale qui guide 
l'ensemble du processus revolution-
naire en vue de la transformation du 
monde sur de nouvelles baves sociales 
ei politiques. Partout où la révolut-
l ion prolétarienne a triomphé cela 
s'est fait sous la conduite de la classe 
ouvrière et de son parti marxiste 
léniniste. 

C'est précisément pour l'empêcher 
de jouer son rôle historique que la 
bourgeoisie de tout bord prétend 
qu'aujourd'hui — dans la société dite 
-d'abondance- — le temps n'est plus 
à la confrontation mai» à la -concer­
tat ion-, au dialogue entre -partenai­
res sociaux-. Or , les rapports aujour 
d'hui entre bourgeoisie et prolétariat 
sonl les mêmes que ceux du temps 
de Marx : des rapports d'exploiteurs 
à exploités. 

L e s asp i ra t i ons a u changemen t 

Les travailleurs veulent que cela 
change, ils ne se laissent pas tondre 
la laine sur le dos comme des mou­
tons : grèves et manifestations se 
succèdent prenant parfois des formes 
violentes. Pourquoi ? Il» aspirent à 
des changements profonds, ils refu 
sent les licenciements et le chômage. 

les salaires de misera, les conditions 
de travail exténuantes nu nlirulissun 
(es, les loyers hors de pr ix . In mede 
cine au service des riches, les plans 
d'austt-rit^.. 

La bourgeoisie u'abandonnera 
janiab> le pouvoir de bon gré, et pour 
s'y maintenir tous les moyens sont 
bons. Lorsque les travailleurs mani 
festent leur volonté d'en finir avec 
celte dictature, ou ne serait «-e même 
que pour des revendications écono­
miques, ils se heurtent à la bourgeoi­
sie qui délient l'Klat el se sert de 
tous ses instruments — police, armée, 

justice... — pour perpétuer h domi­
nation de classe cl réprimer lous 
ceux qui contestent l'ordre des 
exploiteurs. 

E n retle période de crise, pour 
essayer d'en faire payer les frais aux 
travailleurs, la bourgeoisie cherche 
à mettre de son côté les -leaders-
— en l'occurenre les chefs syndicaux 
qu'elle a réussi à corrompre — .pour 
traiter avec eux (sur le dos de la 
classe ouvrière) des accords visant à 
insliluer la -paix sociale» dans les 
entreprises, Ceci pour anihiler la 
volonté de lul le des masses el les 
détourner de la voie révolutionnaire, 
et ainsi les exploiter toujours plus. 
Les chefs révisionnistes et réformistes 
en signa ni de lels accords ( tel Grenel-
Icen 196HJ, marchent dans la corn 
bine, ils ont pris fait et cause pour 
la bourgeoisie contre le prolétariat. 

L ' é d i f i c a t i o n d ' u n é ta t ma jo r 
po l i t i que 

Le révisionnisme est la pumipa 
le force bourgeoise implantée dans 
les entreprises et Inf i l t rai dans les 
rangs ouvriers. A son projel d'Rtat 
social fasciste, comme à lous les au 
Ires projets bourgeois, la dusse ou­
vrière se don d'opposer son propre 
programme, son propre projel : la 
dictature du prolétariat. Pour cela 
elle doit se doter des moyens qui 
lui permettront d'atteindre son 
but. en premier Heu l'édification de 
son état-major politique de combat. 

I . - F I I I H ' enseignai! que 'Le prolé­
tariat ne peut aeeompl» annule ••••<> 

lu/ion prolétarienne victorieuse s'il 
n'a pas son propre pacli publique 
indépendant» Le parli marxiste-léni­
niste e s l . uOM point (te nie de la poli­
tique el de VatganhaUfon, le levier 
à l'aide duquel la pa> lie la plus aivn 
eée de fa c/uwc OUTfHïf dirige toule 
la fnoxw du pru.'eiarial dan* ta 
bonne voe Si celle mounité a une 
réelle eo-'sriemr de classe et •éussit 
à conduire /e* masse*. *> elle peul 
•épondie à toutes le* questions qui 
sonl à l'ordre du fou-, elle est à pro­
prement pailei un paili Si la mmo 
nié ne s'entend pas a conduite les 
masses, à se met lie êtl liaison avec 
les mastics, elle n'es! pas un parti, 
elle ne vaut vien. même si elle s'mti-
Iule parti » 

C o m b a t t r e les t rad i t i ons 
é lec tora l i s tes 

Toutes les forces politiques bour­
geoises essaye ni de réduire la lutte 
politique aux seules élections, c'est 
à-dire sur leur terrain. E n s'appuvant 
sur de vieilles traditions elecloralis 
les el humanistes, en dissimulant leur 
projel politique réel, elles fonl en 
sorte que le prolétariat se rallie à 
l'une ou l'outra force bourgeoise e l 
cherchent ainsi à le détourner de la 
lutle révolutionnaire, loul en s'en 
servant pour mettre en place leur 
propre projel de sociélé... capitaliste. 

Dan* les enlrcpnset, l'instrument 
privilégié des dirigeants révisionnistes 
et socialistes est sans nul doute les 
syndicats qu'ils contrôlent, qui sont 
déjà une structure d encadrement de 
snasse. doni ils se servent contre la 
classe ouvrière en propageant leurs 
thèses réactionnaires. 

("esl dans les entreprises, là où la 
classe ouvrière se Imuvr rassemblée, 
concenlrée, que Paxptotlatlon ei 
l'oppresion capiiallsle sont les plus 
fortes. C'est là aussi, dans lu lutte 
quotidienne contre celte exploitation 
que la classe ouvrière prend cons­
cience de sa force, que l'affronte­
ment de classes esl le plus clair, que 
le parti du prolétariat doit démasquer 
tous les remèdes de charlatan et 
gagner les masses à la lutte révolu­
tionnaire. 
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d o c u m e n t 

LES CONSEQUENCES DE LA SECHERESSE 
ET NOTRE LIGNE DE COMBAT m 

R é c e m m e n t , des m i l i t a n t s marx i s tes - l én in i s tes se sont réun is 
d a n s le but d e r a s s e m b l e r des é l é m e n t s d ' e n q u ê t e s su r les conséquences 
d e la sécheresse tant su r les p lans é c o n o m i q u e e l s o c i a l , q u e p o l i t i q u e . 

E n i n t r o d u c t i o n à c e t t e r é u n i o n f u t l u u n rappo r t c e n t r a l é tab l i ssant 
le b i l an de la s i t u a t i o n issue d e la sécheresse dans n o i r e p a y s . 

H i e r , n o u s avons p u b l i é la p a r l i e consacrée a u x conséquences é c o n o ­
m i q u e s d e la sécheresse et c o m m e n c é à abo rde r la q u e s t i o n « q u i s o n t les 
p l u s t o u c h e s ?»: N o u s la p o u r s u i v o n s a u j o u r d ' h u i . 

Les petits fermiers, métayers et petits 
paysans sont les plus touchés parmi l'en­
semble des agriculteurs du secteur éle­
vage notamment, mais pas seulement. 

Les petits fermiers déjà en période 
normale doivent trimer du matin au soir 
pour payer le fermage au propriétaire fon­
cier, cette sorte d' impôt datant du Moyen-
Age. E u x , i ls n'ont pas de quoi subvenir 
aux besoins les plus élémentaires de leur 
famille une fois qu'ils ont payé d'un côté 
l' industriel, le Crédit agricole ou le 
prêteur, et le propriétaire et qu' i ls ont 
reçu de l'autre le maigre revenu provenant 
de la vente de leurs produits. 

Les petits métayers, et ils sont encore 
nombreux, doivent donner une part im­
portante de leur production au proprié­
taire foncier et sont soumis à ses exigen­
ces les plus arbitraires, jetés à la rue au 
mépris des lois en vigueur. 

Les petits paysans possédant un petit 
lopin de terre qui ne peut les nourrir e l 
les vétîr convenablement et qui sont obli­
gés de louer leurs bras aux paysans riches 
ou encore à l'usine. 

Comment donc, ces petits paysans, qui 
quittent la terre chaque année par mil­
l iers, vont-ils pouvoir faire face aux per­
tes qu'ils ont subies cette année en fourra­
ge, en production et en bêtes ? 

E t les p a y s a n s m o y e n s ? 

Nombre de ces agriculteurs, il y a une 
quinzaine d'années, ont c ru , on était bien 
obligé de croire, .iu chant de sirène des 
ministres de l'Agriculture qui promet­
taient une part du gâteau du marché de 
l'Europe «verte» a ceux d'entre-eux qui 
se modernisaient. Beaucoup d'entre-eux 
se sont endettés auprès du Crédit agricole 
pour acheter du matériel, faire la course 
aux bonnes terres. Mais on le sait aujour­
d'hui , les rêves se sont effondrés pour la 
majorité d'entre-cux. 

Les dettes se sont accumulées et nom­
breux sont ceux qui ont conscience de 
ne posséder terre e l matériel que sur le 
papier et qu'ils sont tenus à la gorge par 
le crédit et les truts agro-alimentaires. 

Parmi eux , beaucoup espèrent s'en 
sortir mais là aussi, il y a peu «d'élus» et 
leur intérêt est en définit ive aux côtés 
des autres travailleurs de la terre, ouvriers 
agricoles et petits paysans. 

Comment feront ces milliers de pay­
sans moyens pour rembourser leurs annui­
tés de crédit cette année ? 

L e s a u t r e s 

E h bien, les autres, ce sont les riches et 
les capitalistes de l'agriculture. Parmi eux, 
il y en a pour qui la sécheresse est juste 
un accident de parcours et qui bénéfi­
cieront de toute façon des subsides de 
l 'Etat ; il y en a d'autres - les gros céréa­
liers — qui en ont carrément prof i té. 
Ceux-là, même s'ils peuvent avoir quel­
ques contradictions temporaires avec la 
bourgeoisie monopoliste au pouvoir font 
de toute façon partie du même camp, 
celui de ceux qui s'enrichissent du travail 
des autres. E n aucun cas nous ne devons 
les défendre, car ils sont les meilleurs dé­
fenseurs du régime capitaliste à la cam­
pagne. 

L e s e f f e t s p o l i t i q u e s 
d e la c r i s e agra i re 

L'approfondissement de la crise agrai­
re, qui est une partie de la crise générale 
du capitalisme dans notre pays, a eu pour 
effet immédiat ces derniers mois , en ce 
qui concerne la bourgeoise, l'aiguisement 
des contradictions entre ses partis politi­
ques, ainsi qu'entre les politiciens de ces 
mêmes partis. Le débat qui s'est instauré 
autour de la question de la politique que 
l'Etat capitaliste devait suivre vis-à-vis 
des sinistrés de la sécheresse et de l'agri­
culture en général a révélé l 'cxaccrbation 
des rivalités entre les deux principaux sec­
teurs de la bourgeoisie ; celui au pouvoir 
et la bourgeoisie d'opposition regroupée 
derrière le sigle de « l 'Union de la gauche». 

L a politique gouvernementale face à 
cette question a mis à nu le caractère 
démagogique des promesses faites aux 
agriculteurs selon lesquelles «leurs reve­
nus ne baisseraient pas en 1976". 

Voyant que la colère montait dans les 
campagnes en plein été, les «opérations 
paille» furent lancées par l'intermédiaire 
du syndical des gros céréaliers et bette­
raviers, la F N S E A de Debatisse. 

Mais celles-ci, loin de permettre une 
juste répart i t ion de la récolte de paille, 
n'apaisa pas les esprits des travailleurs des 
champs. Le gouvernement redoutant le 
développement de mouvements paysans, 
annonça fin août une série de mesures 
pour «calmer les esprits». Le ministre 
Bonnet déclara lui-même qu'elles avaient 
été prises comme «avances» avant la fin 
septembre pour des raisons «politiques». 
Seulemeni le Irain de mesures annoncées, 

loin de calmer les esprits, permit aux 
paysans sinistrés les plus démunis d'avoir 
une idée sur l'ensemble des mesures du 
gouvernement. 

Il était clair en effet que ce dernier em­
ployait la tactique «diviser pour régner» 
en coupant la France en quatre zones, en 
«n'aidant» que les éleveurs et en décla­
rant que le tout serait payé par les sala­
riés. 

L a protestation fut générale, mais la 
confusion aussi. Sur ce dernier point le 
gouvernement obtenait ce qu'i l avait 
voulu : diviser. 

Autre tactique du gouvernement 
sous-eslimer de façon flagrante le mon­
tant global des pertes des sinistrés pour 
avoir moins à indemniser chaque agricul­
teur, et particulièrement les petits et les 
moyens. 

A ce jour nous ne connaissons pas en-
cote la total i té du plan gouvernemental, 
même si des éléments ont volontairement 
été dévoilés par le ministère de l 'Agricul­
ture, comme la suppression de la division 
de la France en quatre zones qui avait 
immédiatement déclenché la riposte des 
agriculteurs des régions lésées par ces divi­
sions arbitraires. Seulement nous pou­
vons nous douter qu'en aucun cas les 
mesures du gouvernement n'iront dans le 
sens d'une juste et équitable indemnisa­
tion des petits paysans et des paysans 
moyens sinistrés. 

C'est cel le politique qu'i l faut combat­
tre en développant la lut lc de classe poli­
tique c i économique à la campagne en 
prenant pour base la petite paysannerie. 

notamment celle de l'Ouest sérieuse­
ment sinistrée. 

Ces régions sont connues en effet pour 
la faible audience des partis de l 'Union 
de la gauche dans les campagnes, au ni­
veau des petits et moyens paysans. 

Seulement à mesure que l'exploitation 
monopoliste des campagnes s'intensifie, 
les idées nouvelles progressent et l 'Union 
de la gauche y voyant un terrain propice 
tente par tous les moyens d'y accroître 
son influence. 

Combattre l 'Union de la gauche el en 
particulier le faux Part i communiste fran­
çais qui en a été l'instigateur, est donc 
une question capitale pour le développe­
ment de la lutte de classes à la campagne. 

Voyons d'ailleurs d'un peu plus près 
ce qu'avance le P C F sur la question de la 
sécheresse. 

Première constatation, le parti révision­
niste y a accordé une grande place dans 
son agitation contre le gouvernement en 
place : «proposit ion de loi pour sauvegar­
der l'agriculture française» ; délégation de 
dirigeants dans les différents départe­
ments, large place dans sa presse ; e l cam­
pagne de la C G T à propos du fameux im­
pôt - campagne qui d'ailleurs n'a visible­
ment pas rencontré de grands échos, tant 
auprès de la C F D T que des travailleurs 
des villes en général. 

I c i , il nous faut examiner le mot d'or­
dre du P C F «sauvegarder l'agriculture 
française» e l nous rendre compte qu'i l 
est capable d'abuser les paysans exploités 
réellement désireux u'c changements. 

our les entreprises agro-alimentaires 

•t 
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Les entreposes agro alimentaires touchées par les conséquences ûti 
sc-rhoresse rioiv* nt pouvoir obtentr des a«des adepter-s a leui situation 

nngemenl des prêts bonifies. 
— crédit exceptionnel de trésorerie. 
— moratoiie financier en vue de leur permeme do maintenir une a-

taine activité et le niveau de l'emploi de leurs salariés 
Enfin, ries mesures doivent permettre le poursm'a des artionsd*»'* 
loppemenl el cn l cs dm organismes ler"niques d'eleviiije. 

texte paru dans «Sarthe Nouvelle» organe du faux PC. Article intitulé «p.o 
position pour sauvegarder noire agi iculuircu 

Dans son fond, c'est une nouvelle fa­
çon de présenter l'idée indispensable à 
la bourgeoisie de la prétendue unité d'in­
térêts du «monde» paysan dans son en­
semble. E n clair, il signifie : «paysans, 
pauvres et riches, contre la sécheresse, 
nous avons les mêmes intérèls, unissons-
nous !» . E n fixant comme cible la séche­
resse et en proposant à mot couveri l'uni­
té de tous les agriculteurs, le P C F dévoi­
le le caractère fondamental de sa politi­
que générale qui est la sauvegarde de 
l'économie capitaliste. 

E n clair, il s'agit pour ce parti d'appe­
ler la masse des petits et moyens paysans 
à se battre pour défendre les intérêts des 
gros. 

C o m b a t t r e l ' U n i o n de la g a u c h e , 
c o m b a t t r e la po l i t i que d u 

f a u x p a r t i c o m m u n i s t e 

Seulement, combattre cette politique 
dans tous ses aspects ne suffit pas. 

Combattre uniquement cel le politique 
gouvernementale serait nier qu'en France, 
l'opposition bourgeoise cristallisée dans 
l 'Union de la gauche n'attend qu'une oc­
casion pour utiliser le mécontentement 
des masses populaires pour s'emparer du 
gouvernement et gérer à sa manière les 
intérêts du capitalisme monopoliste 
d'État. 

Cette question prend d'ailleurs un re­
flet bien particulier dans les campagnes. (suite du rapport demain. 

Suite a la sécheresse, un paysan surendetté se suicide 
Un jeune agriculteur de 

la Somme, André Montai­
gne, 111 ans, a mis fin à ses 
jours, la semaine dernière, 
désespéré par les diff icul­
tés dues à la sécheresse et 
par les surendettements de 
son exploitation. 

Monsieur Montaigne, 
n'est pas un petit paysan, 
il avait 70 vaches laitières. 
Seulement, comme beau­
coup de paysans moyens, il 

avait espéré s'en sortir en 
appliquant les consignes de 
la bourgeoisie monopoliste 
et de son gouvernement, 
«modernisez-vous \* Seule­
ment pour ces paysans se 
moderniser signifie s'endet­
ter pour des mill ions auprès 
des organismes de crédit — 
comme le Crédit agricole — 
qui ne sonl que la courroie 
de v transmission du Capital 
bancaire. 

Beaucoup espèrent ainsi 

s'en sortir e l n'hésilenl pas 
à «écraser» les petits, mais 
en fin de compte il n'y a 
que peu d'élus dans la coq-
che des paysans riches. L'en­
dettement pour la majorité 
aboutit à ne posséder son 

cheptel et ses autres moyens 
de production que sur le pa­
pier : la banque étant en vé­
rité le véritable propriétaire. 

C'est ce qui explique le 
geste désespéré de M. Mon­
taigne : l'endettement qu' i l 

avai l déjà contracté, ne lui 
permettait pas de faire de 
nouveaux emprunts. 

Evidemment, nous ne 
partageons pas son geste, 
mais nous en comprenons 
les causes. 

Pour nous, ces paysans 
également louches par la 
sécheresse, doivent réfléchir 
sur leur rapport avec les ou­
vriers agricoles e l les petits 
paysans qui sonl les princi­
pales victimes de la séche­

resse et qui ont ensemble le 
même ennemi : le capital 
monopoleur et les gros pro­
priétaires fonciers. 

L a seule issue pour eux 
est de s'unir autour des pe­
tits paysans pour la lut le de 
classe sur la base des inlérels 
de ces derniers. Car au ni­
veau des pel i ls , ce n'est pas 
une question d'endetté-
ment, aujourd'hui c'est la 
lutte contre la ruine, la 
misère et pour la survie. 

Q U A N D V O U S 

A V E Z L U L E 

Q U O T I D I E N 

N E L E J E T E Z P A S ! 

D O N N E Z - L E 

O U A F F I C H E Z - L E ! 



Page 6 L ' H U M A N I T É R O U G E - jeud i 2 3 s e p t e m b r e 1 9 7 6 

informations générales 

Sécurité sociale 

Quelles mesures prépare 
le gouvernement ? 

V a t il Umiier les trans 
ferts financieis des caisses 
de la Sécurité sociale vers les 
monopoles, les profits «rem­
boursés par la Sécurité so­
ciale» des labos pharmaceu­
tiques et des industries mé­
dicales, diminuer la T V A 
que l 'Etat prélève sur les 
dépenses de santé, obliger 
les entreprises à régler leurs 
dettes qui ont progressé de 
30 % par rapport à 1974 
et s'élèvent â prés de 6 mil 
liards. 

Vous pensez bien qu' i l 
n'en est rien ! 11 serait tout 
aussi illusoire de demander 
à ce gouvernement capita­
liste de mettre fin au chô­
mage, aux bas salaires qui 

sont pourtant d'un point 
de vue purement gestion­
naire autant de manque à 
gagner dans les «recettes» 
de la Sécurité sociale, ou 
aux accidents de travail qui 
contribuent de façon nota­
ble à ses dépenses. 

C'est pourtant ce que ré­
clament les révisionnistes 
qui font mine de s'étonner 
hypocritement que le gou­
vernement ne semble pas 
s'orienter vers ces solutions. 
Dans [ '«Humanité» du 15/9 
Mireille Bertrand, membre 
du Bureau politique du 
P C F appelle de façon déma­
gogique les travailleurs à 
«reconquérir» la Sécurité 
sociale et «leurn argent et 

Nice 

Provocations contre 
l'Humanité Rouge 

Depuis •quelques jours des inscriptions signées Humani­
té rouge sont apparues sur certains murs de la ville, no 
lamment sur la MJC Magnan. un local du P C F et sur le 
mur d'enceinte du rectorat. I l s'agit d'une provocation vi 
sant à déconsidérer notre quotidien par la mise en avant 
de mots d'ordre réactionnaires et stupKtes du style «dé­
mission du recteur - répression». 

D'autre part pour jeter le trouble, d'autres mots d'or 
dre appellent simplement à lire notre journal et donnent 
sa boite postale. Quant à l'inscription atraître à la classe 
ouvrière» sur le local P C F nous n'avons pas pour habi 
lude de nous cacher pour le lui dire, arguments à l'appui. 
Et face aux militants sincères notre attitude a toujours été 
et restera : correction et persuasion politique. 

Nous demandons à tous nos amis lecteurs et sympathi­
sants de nous signaler s'ils ont connaissance de telles ins 
cnptions dans d'autres quartiers. D'ores et déjà, certains 
éléments apportés précisément par certains de nos lecteurs 
nous permettront d'identifier l'auteur de la provocation et 
ceux qui l'ont inspiré. 

Pour la correspondance 

avec le journal 

téléphonez au : 607-23-75 

dévoile la clé de l'énigme 
du «déficit» ; ce serait le 
«détournement de fonds 
par l 'Etat et les monopo­
les». 

E n fait elle confond à 
dessein ce qui dans la Sécu­
rité sociale représente un ac­
quis de la lutte de classes et 
le rôle que joue dans notre 
société cet organisme inté­
gré dans l'appareil d'Etat 
capitaliste. 

Les droits au rembour­
sement des soins, à la re­
traite, représentent une 
conquête importante de la 
classe ouvrière, mais que 
représente l'organisme Sécu­
rité sociale ? 

Lorsqu' i l a été ciéé dans 
les années 4 5 4 6 , c'était cer­
tes sou** \ i pression populai­
re et pour répondre aux 
aspirations des tiavailleurs 
au bien-être ei à une meil­
leure santé. Mais l'Etat capi 
taliste l'a aussi conçu com­
me un organisme de colla­
boration de classe pour 
développer des illusions per­
nicieuses . la possibilité de 
soins égaux pour tous dans 
noue société et la possibi­
lité de garantir cette égalité 
en faisant participer les «re­
présentants des salariés-» aux 
conseils d'administration de 
la Sécurité sociale L a Sécu­
rité sociale représente pour 
l'Etat une «pompe à fric» 
qui lui permet de s'appro 
prier une masse d'argent 
considérable (prés de 20 % 
du P N B ) dont il se sert com­
me d'un volant financier 
pour équilibrer son budget 
capitaliste et pour alimenter 
en p rèts et autres subven­
tions les monopoles, via la 
Caisse des dqpots et consi­
gnations. 

Avec le chantage au «dé­
f ic i t» , en faii chantage à la 
santé des travailleurs, l'Etat 
dispose d'un levier idéolo­
gique puissant pour augmen­
ter de façon déguisée ses im 
pots en augmentant cette 
ponction particulière de 

plus-value que représentent 
les cotisations sociales. Pour 
effectuer cette opération 
sans douleur il a tout inté­
rêt à entretenir des illusions 
sur une soi-disant autono­
mie de la Sécurité sociale et 
sur sa vocaiion de «service 
public» au service des tra­
vailleurs. Cela lui permet de 
faire pression sur eux en 
criant à la banqueroute et 
de se donner, comble de cy­
nisme, le beau rôle en ren 
flouant in extremis les cais­
ses de la Sécurité sociale 

Mireille Bertrand enlame 
le même refrain de collabo­
ration de classe et participe 
donc à un duo quand elle 
laisse entendre que la Sécu­
r i té sociale serait en quelque 
sorte la «propriété» des tra­
vailleurs et que le gouverne­
ment actuel la détournerait 
de ses fins... parce que c'est 
un gouvernement de droite 
sans doute ! 

E n fait elle n'est pas plus 
la propriété des travailleurs 
que les entreprises nationa­
lisées. El le est la propriété 
de l 'Etal capitaliste qui s'en 
sert pour prélever aux tra­
vailleurs un supplémeni de 
plus-value. L e véritable dé­
tournement de fonds c'est 
l'extorsion de plus-value qui 
ne prendra fin qu'avec le 
système capitaliste. 

Voi là pourquoi les mesu­
res concernant la Sécurité 
sociale seront prises mercre­
di en même temps que le 
gouvernement examinera 
l'ensemble du plan Barre. 
Ce n'est pas étonnant puis 
qu'elles participent au mô­
me dessein : diminuer le 
pouvoir d'achat des travail­
leurs pour préserver en ces 
temps de a i s e les profits 
capitalistes. 

C'est pourquoi on peut 
s'attendre à une diminution 
des dépenses de santé et à 
une augmentation des coti­
sations i sociales» corres­
pondant à un supplément 
d' impôts. 

A tous nos lecteurs 

L'administration du jour 
nal rappelle : 

- 1 Pour tous les règle­
ments effectués, que ce soit 
affiches, «Faucille», «Jeune 
Garde Rouge», ou autres 
matériaux, il faut libeller les 
chèques, exclusivement au 
nom de l'Humanité rouge. 
Joindre avec un papier men­
tionnant l'objet du règle 
ment, ou l'indiquer au dos 
du chèque. 

— 2 Pour tous les tarifs 
d'abonnements à l'étranger, 
écrire directement au jour­
nal en précisant, pl i fermé 
ou non, envois groupés ou 

au numéro etc. Les cas sont 
multiples et il sera répondu 
cas par cas. 

— 3 Pour toute demande 
d'abonnement, réabonne­
ment ou envois divers écrire 
en lettres majuscules d'im­
primerie et sans abréviations 
les noms et adresses. 

— 4 Des collections com­
plètes de l 'Humanité rouge 
sont disponibles pour 100 F 
port compris. 

I l reste disponible des affi­
ches «contre les licencie­
ments», et des afbches de 
publicité pour le quotidien. 

La lutte s'organise dans une cité 

de la banlieue de Metz 

Le dortoir de la colère 
Rappelons que suite à la réunion de locataires du 24 

juin (voir HR No 521 du l e juillet 76) les locataires Logi-est 
de la Z U P Metz-Borny ont rédigé une pét i t ion signée par 
198 d'entre eux sur 200 et envoyé une lettre au directeur 
de la société afin de réaffirmer leurs revendications : décom­
pte des années précédentes, relus des augmentations. 

Le vendredi 17/9 ils se sont réunis en assemblée géné­
rale au Centre social a l in de discuter et décider de la suite 
de l'action. Après une heure de discussion ils ont dû se ren­
dre à l'évidence : pour faire aboutir nos justes revendica­
tions, pour faire échec à la politique de la bourgeoisie, une 
seule solution ; L U T T E R T O U S E N S E M B L E E T E N MEME 
T E M P S . 

L'assemblée générale a décidé à l 'unanimité la créa­
tion d'un comité de défense des locataires, le blocage des 
charges jusqu'à l'annulation de l'augmentation du l e Mai 
1976. Le Comité de défense se réunit lundi 20/9 afin d'or­
ganiser pratiquement le blocage et l ' information sur toute la 
ZUP, car l'augmentation touche aussi les locataires H L M . 

Les communistes marxistes-léninistes de Borny qui 
militent activement avec les locataires et dans le Comité de 
défense appellent tous les locataires de la Z U P à soutenir 
cette lutte en renforçant le Comité de défense, car c'est 
tous ensemble et en même temps que nous devons bloquer 
nos charges et mener la lutte. 
(à suivre) 

Correspondant Hr Borny. 

Des suicides qui 
accusent le capitalisme 

A Nancy une femme de 50 ans, handicapée à 100 % 
et n'ayant pour seule ressource qu'une pension de 700 F 
par mois a tenté de se suicider dans les locaux de la Caisse 
d'allocations familiales où l'on refusait de lui donner de l'ar­
gent alors qu'elle n'avait plus un sou en poche. Ce n'est 
qu'à la suite de cet acte désespéré que le directeur de la 
Caisse s'est rendu compte qu'elle avait été rayée des listes 
du fait d'une défaillance de l'ordinateur et a débloqué l'ar­
gent qui lui était du. 

Le 9 septembre dernier, un commerçant s'est suicidé 
après un contrôle fiscal en laissant à sa femme une lettre 
dans laquelle il écrit : «Ce conuôle est le coup de grâce». 
Samedi dernier, un jeune agriculteur de la Somme, s'est 
pendu dans la grange de sa ferme. Dans une lettre il expli­
que qu'à la suite de la sécheresse il se trouvait dans l'im­
possibilité de taire face à ses emprunts au Crédit agricole. 

On fait confiance au talent des spécialistes de Freud 
pour rendre responsable de ces suicides la «nature humai­
ne» et un prétendu «instinct de mort» : la bourgeoisie les 
paye grassement pour cela. Mais i ls ne peuvent empêcher 
que dans leurs lettres ces suicidés eux-mêmes ont mis en 
cause le capitalisme qui les a poussés à ces actes de déses­
poir. 

La justice... vue 
par Guichard 

Guichard panait au con­
grès de «l 'Union nationale 
de la maçonnerie» dont le 
président s'était inquiété des 
poursuites judiciaiies dont 
les entrepreneurs sont l'ob­
jet «au tiavers (et non «à 
cause», saisissez la nuance) 
des accidents sur les chan­
tiers». Ce zélé ministre de la 
Just ice a apporté des apai­
sements aux pations dont 
les ouvriers se tuent ou se 
blessent durant leur travail 
et assuré qu'i l userait de 
Hpeisuasion» pour que les 
luges se montrent compré-
nensifs. «Les entrepieneurs 
fiançais sont la chance de 
ce pays», a-t-il déclaré, et 
«si on ne les laissait pas 

travailler, on connaîtrait des 
jours bien diff ici les». S i ça 
continue il accusera ceux 
qui protestent et qui lut­
tent contre les accidents du 
travail de ne pas faire preu­
ve de civisme ! On sait que 
les accidents du travail sont 
particulièrement fréquents 
sur les chantiers, les patrons 
refusant d'engager les dé­
penses nécessaiies aux mesu­
res de sécurité et obligeant 
les ouvriers à travailler dans 
des conditions précaires 
s'ils veulent toucher un sa­
laire suffisant. Permettre 
aux patrons de faire davan­
tage de profits au prix de la 
vie des tiavailleurs, la voilà 
la justice de Guichard. 

A M I S L E C T E U R S A I D E Z - N O U S 
A C H E T E Z T O U J O U R S 
L ' H U M A N I T É R O U G E 

D A N S L E M E M E K I O S Q U E 
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culturel 

Le 9e Congrès international des Sciences 
préhistoriques s'est tenu à Nice 

L e 9e Congrès internat ional des sciences préhis- a é lé et reste un important domaine où s'affrontent 
tor iques (1) s'est tenu ce mois-ci à N ice . M ê m e si matérial isme et idéalisme, théor ie scient i f ique et 
les autor i tés françaises on l fait autour de lui une obscurant isme des classes décadentes. C o m m e il 
propagande chauvine et si la grande presse a bêt i f ié est encore trop tôt pour examiner les apports de ce 
à propos des hommes «des cavernes», il ne faut pas 9e Congrès, faisons un bref rappel de l 'histoire et 
négliger cet événement scient i f ique. L a préhistoire des luttes dans ce domaine . 

LA LUTTE POUR CONNAITRE 
L'ORIGINE DE L'HOMME 

La conception des origi­
nes de l'homme, en Occi­
dent, fut inarquée par les 
(Mortel idéalistes jusqu'au 
18e siècle, et plus spécial) 
ment par la Bible. L'hom­
me, scion toutes ces théo­
ries, était un être à pari, 
spécialement créé à des fin» 
mystiques, semblable des 
l'origine à lui-même et te­
nant de l'esprit (de Dieu) 
(oui ce qu'il a. Dès l'antiqui­
té, toutefois, le poète, philo 
sophe, matérialiste romain 
Lucrèce affirmait que la 
race humaine avait débuté 
sur terre comme les ani­
maux, par une vie fruste et 
sauvage L'Eglise étouft.1 
cette voix et bien d'autres. 
Pendant de nombreux siè­
cles la science officielle (la 
théologie) soumit les hom­
mes à la volonté de Dieu, 
censé les avoir créés et qui 
se trouvait toujours, comme 
par h.is.iul. dans la manche 
des possédants. Nos ancê­
tres étaient donc toujouis 
ces deux paresseux : Adjm 
et Eve. 

Au 18e siècle, éclata le 
grand mouvement rationalis­
te (2) et antireligieux, fon­
dement théorique de la ré­
volution bourgeoise de 178*) 
appuyé sur le développe­
ment des sciences aux siè­
cles précédents. Buffon et 
Linné, deux naturalistes, 
avancent alors l'idée d'une 
ordonnance logique des es­
pèces animales où l'homme 
occupe une place précise. 
D'uulirs savants dévelop­
pent ces idées (3). L n même 
temps les philosophes maté­
rialistes ( Diderot...), 
attaquent l'obscurantisme 
des conceptions bibliques 
lotiti'fuis ces matérialistes 
ne possèdent pas encore la 
méthode qui leur permet­
trait de franchir le pas en 
interprétant cor réarment 
tous les éléments dont ils 
disposent : la dialectique (en 
l'occuirrnce la théorie de 
l'évolution). 

Le 19e siècle franchit ce 
pas : en 1820 Lamarck avan­
ce dans sa "Philosophie /ou-
lugique» l'hypothèse d'une 
origine animale de l'homme. 
Puis, en 1859, Darwin pu­
blie » l'Origine des espèces». 
Il établit selon quelles lois 
générales les espèces anima­
les apparaissent, se trans­
forment et disparaissent. 
Ainsi l'apparition de l'huma­
nité ne peut être expliquée 
que par le mouvement (l'his-
toirr, l'évolution) et Tintei-
oi tmn (A) de tous les phérto-
m m es tr nestres A partir 

des années 1820 de nom­
breuses découvertes d'ohjcts 
préhistoiiques (et le p* ogres 
de l'égvpiologic) avaient lait 
progresser l'idée, fondamen-
talcment antireligieuse, 
d'une humanité antérieure a 
l'homme moderne Ln 1860 
Boucher de Prit lies avance 
la thèse que 1rs pierres tail­
lées retrouvées sont contem­
poraines de races animales 
disparues. Malgré l'opposi­
tion farouche des milieux 
scientifiques officiels, bons 
catholiques et partisans de 
l'ordre social, 1rs chercheurs 
(ont drs découvertes qui 
pienncnt une valeur reten­
tissante car ils sonl déwi-
mais en mesure d'en donner 
une interprétation cohéren­
te, matérialiste et dialecti­
que. Ln IS56Sil i .ul l i . imen 
découvre les restes de 
«l'homme de Néandrithabt 
et démontre (ainsi que de 
nombieuses aulics décou­
verte contempouinrs de la 
science) que c'est le fabri­
quant des fameuses pierres 
Milices. Les aigumenis u u 
grenui des savants officiels 
ne peuvent empêcher la con­
clusion : il a existé avant 
nous, il y a drs centaines 
de milliers d'années, drs ra­
ces humaines d'un lype 
plus fruste, moins devrlop 
pé, mais utilisant toute* drs 
outils. Noue ptopir rspèce 
est apparue, pour l'Lutupr, 
vrrs les dernières glaciations 
quaternaires. 

« L E S A N C I E N S 
D I E U X E T 

L E S N O U V E A U X » 

Développant 1rs idées de 
Darwin MM tin plan philoso­
phique, "Heckel écrivit la 
célebir phrase : «L'homme 
descend du singe». D'un 
point.de vue tics strict on 
sait aujourd'hui que l'hom­
me n'est jamais passe par le 
stade du singr. tout au plus 
virnnrnl-ils d'une souche 
commune très lot différen­
ciée. Mais COttC phrase n'en 
rst pas moins un ialon im­
pôt tant dans la lutte du 
matérialisme contre l'idéa­
lisme Elle énonçait, poui la 
première fois sur drs bases 
scientifiques suffisantes, 
que l'humanité est l'objet de 
transformations et d'évolu­
tions conditionnées par les 
circonstances maléiirlles sur 
la planète trne rt non par 
une toute puissante penser, 
destin ou autir II fjui d'ail 
leurs noter qur ce mouve­
ment est rxacicmrnt con­
temporain de* la naissance de 
la théorie marxiste qui s'ap­
puie sur la même démarche 
pour rendre compte de l'é­
volution dr l'humanité dans 
la période (mimique. La 
connaissance des lois de 
l'évolution des souciés hu­
maines (ainsi qui- de la ma­
tière en généial) doit nous 
permettre dr m pas mettre 
de nouveaux dieux, plus 

pernicieux, à la placr des 
anciens, tel le «hasard» par 
exemple, que certains sa­
vants houigrois (Monod...) 
s'attachent a faire passer 
pour le nui tre de notre des­
tinée. 

Dans un prochain article 
nous survolerons les temps 
préhistoriques nom nous 
convaincre que les civilisa­
tions actuelles sont le fruit 
du travail de millions de 
générations et, avant tout, 
qur l'apparition du travail, 
«créant» l'homme, l'a libéré 
de la ratura dans la mesure 
où il est dr moins en moins 
soumis a ses «coups de 
d é » . 

.\oles 
(1) Période de l'histoire 
des peuples où ils utilisent 
des métaux plus couram­
ment que le silex. L'état 
avancé de la production en 
fait des sociétés de classe. 
Llles entrent dans l'histoire 
asec l'ccniurc. 

(2) Rationalisme. Nom 
donne aux doctrines affir­
mant la supériorité de la 
raison humaine sur la foi et 
la soumission aux dogmes 
religieux. 
(3) Ces conceptions font, 
pour la premirrr fois, des­
cendre l'homme du monde 
animal, de la matière vi­
vante. Il n'est plus un être 
en maigr dépendant de 
Diru 
(4) L'action réciproque. 

Télévision 
Aujourd'hui Madame, lundi dernier 

La bourgeoisie responsable 
de la délinquance 

L'émtssion de lundi après 
midi d'eAujourd'hui Mada 
me» avait pour thème «Com­
ment vivent les femmes des 
prisonniers». Il était ques­
tion de prisonniers de droit 
commun, souvent des jeunes 
délinquants. 

Était invité un beau spé­
cimen de juge au service des 
théories et pratiques do la 
bourgeoisie. Il se vantait et 
pensait faire croire que 
certains prisonniers sonl en 
asemî liberté», et il avait 
l'air content de ce qu'il 
disait. Mais les femmes 
présentes et un homme, 
dont je ne connais pet le 
nom. ni la profession, puis 

que je n'ai vu l'émission que 
dans les dix dermèies minu­
tes, ont expliqué ce que si­
gnifiait, en réalité, cette 
«semi-liberté» : la prison­
nier doit travailler à l'exté­
rieur de la prison, ce qui 
doit permettre, selon le ju­
ge, une réinsertion sociale 
du délinquant. Mais com­
ment pouvoir parler de rein 
sertion sociale (au sens de 
réinsertion dans la société 
régie par le système capita­
liste! quand ce juge oublie de 
nous dire que pour un tra­
vail anormal», ledél nquant 
touche 1 200 F pai mois en 
moyenne (on compiend que 
ce soit une maind'ceuvre 
extrêmement tentante poui 

les panons), et qu'en fait, il 
doit donner la quasi tota 
lité de sa «pjie» à l'adminis­
tration de la pnson qui se 
fait un plaisir de lépartir ce 
petit gain ; 50 % à la prison 
et le reste pour payer les 
frais rte justice. Et encore ce 
n'esl pas suffisant, car les 
femmes des prisonniers pas 
sent leur temps à cheichei 
de l'argent pour finir de 
payer ces frais • Voilà ce 
qu'on appelle de la aiéinser 
tion sociale» poui un bour 
geois. On comprend que la 
plupart du temps, ceux qui 
sonl remis en elibeité». ré 
cidivent dès leui sortie de 
taule 1 

Une lectrice 

A PROPOS 
DU 

{PROGRAMME 
TV 

Venons en aujourd'hui 
a la forme concrète qu'a 
revêtue et que peut revêtir 
cette question de la tèlevi 
sion dans notre journal. 

L a critique la plus justi 
fiée et la plus souvent 
formulée concerne le con 
tenu des programmes T V 
tels que nous les avons 
présentés. On a souvent 
parlé A leurs propos de 
sectarisme, de dogmatisme, 
do visions unilatérales, 
schématiques, stéréotypées, 
etc II est vrai que. tout en 
prenant une décision tout 
à fait juste pour mener la 
lutte idéologique ei cullu 
rolle on co qui concerno 
la télévision, nous avons on 
même temps envisagé ce 
travail sans mettre la poli 
tique au poste de comman 
de. C'est en pensant â ré 
pondre du tac-au-tac, en 
voulant tout dire et parler 
de tout, qu'en fait, nous 
n'avons pas souvent répon 
du du tac-au-tac, ni n'avons 
dit grand-chose. Or, en 
faisant ce travail, à qui 
nous adressons-nous ? A 
quelques militants avertis 
ou aux larges masses des 
travailleurs 7 Bien sur, aux 
travailleuis. Ce n'est pas en 
traitant un film de «bour 
geois" ou de «révisionniste» 
que nous donnerons des 
arguments Ainsi disait ce 
lecteur postier : *On ne 
peut pas se contenter de 
dire la T V nous endort 
Beaucoup de travailleurs le 
savent. Il faut expliquer 
comment». La lutte sur le 
front culturel a pour objec­
tif, ontre autres, de corn 
battre les idées bourgeoisos 
qui empoisonnent les tra­
vailleurs. Or. pour combat 
tre ces idées parmi les 
masses, nous devons nous 
inspirer des enseignements 
révolutionnaires de Mao 
Tsé-toung : - toute 
eneui osl à critiquer, tou 
I O heibe vénéneuse est a 
combattie , mais cette 
entique ne doit pas éiie 
dogmatique ; il faut «car 
ter ta méthode métaphysi­
que et faiie tout son 
possible pour employé» ia 
met hode d \alect iquei 
• Nous devons ensemble, 
les masses et nous, appion-
die a faire soigneusement 
Ja d;.v {entre les 

herbes vénéneuses réelles 
01 les fleurs odorantes réel 
les N D L R ) et, en nous 
servant de méthodes coi-
lectes. Jurtei confie fes 
heibes vénéneuse*,* (1). 
Quels sont les moyens qui 
doivent nous permettre, 
pour un film, par exemple, 
d'avoir une vue d ensemble, 
de fournir des arguments 7 

Nous devons tenir compte, 
indique encore Mao Tsé 
toung (2) des intentions de 
l'auteur el des résultats de 
son travail. Mais ce qui est 
déterminant, c'est de savoir 
si ce film est utile aux mas 
ses ou non. ..Pour iuqei si 
l'auteur est guidé par des 
intentions justes et bonne?, 
nous ne devons pas nous 
léiêiei a ses déclarations, 
mais à l'effet de ses actes 
{principalement de ses cru 
vtes) sur les masses de la 
société' (2). Pour con ru i 
tre cet effet, faut il rester 
enfermés, a se torturer 
l'esprit pour trouver dos 
idées, ontre 4 murs et pour 
nous, dans nos salles de 
rédaction 7 Un groupe de 
lecteurs a justement écrit 
qu' avant de aitiquei une 
émission, il faut enquête/ 
pour savoir ce qui plait et 
co qui ne plait pas dam 
l'émission» et que ..si les 
masses a/ment "Au théétie 
ce soit", ce n'est pas paice 
que ce sont des idiots*. 

Ce problème, s'il est 
abordé à propos des pro 
grammes TV. est un pro 
blcme bien plus vaste qui 
touche non seulement les 
questions de l'ait de de la 
littérature, de la culture or 
de l'idéologie en général, 
mais aussi les principes 
d'action des révolutionnai 
res, des marxistes 1 en mis 
tes en général. Comment 
peut on prétendre diriger 
les masses correctement, si 
on ne les connait pas, si on 
no connait pas lours 
besoins 7 Demain, et pour 
terminer ces longs articles 
a propos de la TV. nous 
vous soumettrons quelques 
nouvelles propositions. 

(1) : De la lus» Mlutlon d«* 
coniiadictions au i«in du 
peupla 
(2) : Intervention» aux IHIil 
rtCi m li liiieiatuic «I l'an a 
Yenan 
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F Humanité Rouge 
«De la juste solution des contradictions au sein du peuple» de Mao Tsé-toung 

UN APPORT INESTIMABLE 
L e 27 février 1957, quelques mois seu­

lement après le soulèvement contrerévo 
lulionnaire de Hongrie { 1 J . le président 
Mao présenle devant la Conférence supré 
me d'Etat une intervention publiée peu 
de temps après dans le Renmin Ribao 
(Quotidien du peuple). Cette interven­
tion est connue sous le titre De la juste 
solution des conuadictions au sein du 
peuple-'. 

L a gravité des événements contre-
révolutionnaires de Budapest, le fait 
qu'une partie des masses en Hongrie aient 
été trompées par les contre révolution 
naires de l'intérieur et de l'extérieur du 
pays, posaient de graves questions. Mao 
Tsé-toung le dit sans son intervention : 

«Certaines personnes dans noire pays 
se sont réjouies des événements de Hon 
giie. Elles ont espéré que des événements 
semblables se produiraient en Chine, que 
les gens descendraient par miliieis dans la 
we et se diesseraient contre le gouverne-
ment populahe. De telles espérances sont 
conu aires aux inteiè'ts ries masses popu 
.'aiie.s cl ne sauraient trouver leur appui.» 

L ' a p p l i c a t i o n de la c o n c e p t i o n 
m a r x i s t e du m o n d e à 

la société soc ia l i s te 

Mi is le problème se posait : comment 
dans la société socialiste, alors que le 
pouvoir n'est plus entre les mains de la 
bouKieoisie. une partie des masses popu­
laires peu' elle être trompée et entraînée 
â de graves actions par l'impérialisme et 
les forces réactionnaires de l'intérieur ? 

C'est cette question que Mao Tsé 
:oung va s'attacher a traiter en titan: le 
bilan de l'expérience du Mouvement corn 
muniste international sur l'édification du 
socialisme et en s'appuyant sur la riche 
expérience acquise avant la révolution 
socialiste, dés 1927. 

I l n'est pas mutile de remarquer que 
..De la juste solution des contradictions 
au sein du peuple* est publié dans un re­
cueil intitulé "Quat ie essais philosophi­
ques de Mao Tsé toung. Ce n'est pas un 
hasard Venant après - De la pratique™ et 
..De la contradict ion», l'intervention de 
Mao Tsé-tcung est l'application pratique 
de la conception matérialiste dialectique 
du monde aux conditions concrètes de la 
société socialiste. 

D'autre part dans l'intervention elle-
même, il y a un mouvement incessant 
entre la théorie, la conception générale du 
monde et les problèmes concrets à résou 
dre. ce qui donne une valeur universelle 
aux principes dégagés par Mao Tsé-toung 
précisément sur la question de la solution 
des contradictions au sein du peuple, dans 
le camp de la révolution. 

Ainsi Mao Tsé-toung part d'une cons­
tatation dans la société socialiste : après la 
prise du pouvoir par le prolétariat et le 
peuple de nombreuses contradictions et 
luttes commuent d'exister. Rien n'est 
plus étranger a M.io Tsé-toung que de pré 
senter les choses de façon unilatérale, par­
faite, car cela n'existe pas Pour savoir si 
une chose est bonne ou mauvaise, il faut 
savoir ce qui domine en elle, c'est le seul 
moyen pour l'améliorer ou la transfor­
mer, Cela explique pourquoi tous les visi­
teurs qui se tendent en Chine sont surpris 
d'entendre de nombreux responsables 
chinois réclamer leuis critiques C'est un 
moyen de mieux connaître ce qui ne va 
pas t l qu: existe nécessairement. 

Donc, dans la société socialiste, il y a 
des contradictions, c'est ce que Mao com­
mence par constater. I l en énumére un 
certain nombre. 

I l y a bien sûr une contradiction ontre 
les partisans du socialisme, le prolétariat 
et le peuple, et les ennemis, ceux qui s'op 
posent au socialisme et réclament le capi­
talisme. 

Mais il y a d'autres contradictions, et 
celles-là p i rmi les travailleurs eux-mêmes: 

..Dans les conditions actuelles de notre 
pays, les contradictions au sein du peuple 
comprennent les contradictions au sein de 
la classe ouvrière, les conuadictions au 
sein de la paysannerie, les conuadictions 
parmi les intellectuels, les contradictions 
entre la classe ouvrièie et la paysannerie, 
les contradictions qui opposent les ou­
vriers ef les autres tiavailleurs a la bour­
geoisie nafionaJe. etc. Noue gouverne 
ment populaiie est l'authentique repré­
sentant des intérêts du peuple et est au 
service de celui-ci ; mais entre lui e l les 

.niasses il y a également des contradic­
tions. Ce sent notamment celles qui exis­
tent entre les intérêts de l'Etat, de la col­
lectivité et de l'individu, entre la démo 
ciatie et le centralisme, entie les diri­
geants ei les dirigés, entre certains travail 
leurs de l'Etat qui pratiquent un style de 
travail bureaucratique et les niasses popu­
laires.* 

Toutes ces contradictions se manifes­
tent par des luttes qui peuvent prendre 
des formes différentes suivant les circons­
tances, mais le problème du parti commu­
niste c'est de résoudre ces contradictions. 

Apprendre à résoudre les différentes 
contradictions est une condition du deve 
loppement de la révolution et de l'édifi­
cation socialiste 

E l i m i n e r les c o n t r e - r é v o l u t i o n n a i r e s 

L a première chose que fait Mao Tsé-
toung pu rapport aux contradictions 
dans la société socialiste, c'est de tracer 
une ligne de démarcation extrêmement 
nette entre les deux sories de contradic 
lions : les contradictions entre le peuple 
et ses ennemis, entre la révolution et la 
contre-révolution d'un coté, et les con 
trad ici ions au sein même du peuple. 

L'enseignement inestimable de Mao 
Tsé-toung c'est de développer desmétho 
des différentes pour résoudre ces deux 
sortes de problèmes. Bien entendu Marx 
avait déjà expliqué que la dictature du 
prolétariat était l'exercice cie la répres 
sion contre les exploiteurs mais l'exer­
cice de la démocratie la plus large dans le 
peuple. Mais Mao Tsé-toung a approfondi 
la théorie marxiste sur ce point en tirant, 
il ne faut jamais l'oublier, les leçons entre 
autres de l'expérience de l ' U R S S . On sait 
tout le tapage qu'ont fail les révisionnis 
tes modernes sur la question de Staline. 
Mettant à profit certaines erreurs de Sta­
line les révisionnistes, Khrouchtchev en 
tête, ont calomnié celui qui a dirigé le 
peuple soviétique e' défendu la dictature 
du prolétariat après Lénine. Cela explique 
que certaines personnes ne comprennent 
pas pourquoi les marxistes-léninistes con­
sidèrent Staline comme un des grands 
dirigeants révolutionnaires prolétariens 
E n vérité les authentiques communistes 
ont été les premiers à souligner les en cuis 
de Staline, mais en traçant toujours une 
ligne de démarcation infranchissable entre 
Staline, la révolution d'une pari et Trots-
ky et la contre révolution d'autre part. 

C'est ainsi que parmi les erreurs de Stali­
ne les communistes chinois ont souligné 
que dans la répression des contie-révolu-
tionnaires de bons camarades ont été 
réprimés tandis que d'authentiques con­
tre-révolutionnaires échappaient à la ré­
pression Dans la résolution de cette con­
tradiction entre le peuple et les contre 
révolutionnaires il est arrivé que des er­
reurs aient été commises en Chine aussi 
dans l'élimination des contre-révolution­
naires. Cependant celles-ci furent rares 
et aussitôt corrigées. Pourtant, profitant 
de l'occasion offerte par une vérification 
générale du travail d'él imination des 
contre-révolutionnaires, en 1957, les droi­
tiers de la bourgeoisie fomentèrent des 
troubles et attaquèrent la politique d'èli-
mmatic . des contre-révolutionnaires 
C'est pourquoi Mao parle de celte ques­
tion : 

••Noue travail d'élimination des con­
tre révolutionnaires est marque essentiel­
lement par des succès, mais des erreurs 
ont aussi été commises. Dans certains cas. 
il y a eu des excès, et dans d'autres, des 
contie-iévolutionnaiies ont échappé au 
châtiment. Noue politique en cette ma­
tière est la suivante : "S'il yadescontre-
révoiutionnahes. il faut les éliminer ; 
s'il y a des erreurs, il laut les corriger." 
Noue ligne de conduite dans le travail 
de l'élimination des contie révolution-
nahes, c'est la liquidation de la contre-
révolution pa> les masses. Certes, maigre 
l'application de cette ligne de niasse, des 
fautes peuvent encore apparaître dans 
noire travail ; mais elles seront relative 
ment peu nombreuses el plus faciles a 
cotrigei. Les masses acquièrent leur ex­
périence dans la lutte. Si elles agissent 
correctement, elles acquièrent l'expeiîen-
ce des actions conectes ; si elles commet­
tent des erreurs, elles tuent la leçon des 
erreurs commises." 

Tel le esl l'orientation et la méthode 
fondamentales pour résoudre la contra­
diction entre le peuple et les contre-
revolutionnaiies : il faut éliminer radi­
calement et totalement les contre-révo­
lutionnaires et s'appuyer sur les masses 
populaires pour le faire. 

C o m b a t t r e le b u r e a u c r a t i s m e et 
é d u q u e r les masses 

Mais peut-on résoudre de la même ma­
nière les contradictions au sein du peu­
ple ? 

S'appuyant sur une très longue expé 
rience qu'i l commença avec la création 
de l'Armée rouge des ouvriers et des 
paysans en 1927. Mao Tse-toung expli 
que que non. 

Au sein du peuple il est impossible 
d'agir par la répression. Le seul moyen 
c'est de paiti i du désir d 'uni té et par la 
critique et l'autocritique parvenir â une 
nouvelle unité Par exemple, dans le cas 
des ouvriers et des étudiants qui firent des 
troubles pour des satisfactions matériel­
les, Mao Tse-toung explique que ces per­
sonnes partaient d'un point de vue l imité 

à leurs intérêts 
Cependant certaines de leurs revendi­

cations pouvaient être satisfaites, d'autres 
non. Et Mao tout en soulignant qu".v une 
partie des masses a souvent tendance a 
concerner son attention sur des intérêts 
immédiats, partiels et personnels, et ne 
comprend pas ou ne comprend pas suffi­
samment les intérêts à long terme d'im­
portance nationale et collectifs souligna 

que même dans ce cas on ne saurait agir 
par coercit ion. 

Des méthodes erronées, notamment le 
bureaucratisme qui procède par décisions 
autoritaires sans consulter les masses, 
peut aboutir à des manifestations erro­
nées. C'est pourquoi il faut combattre le 
bureaucratisme et éduquer idéologique-
ment el politiquement les masses. 

Et si des troubles apparaissent ? 
-Nous n'approuvons pas les troubles, 

car les contradictions au sein du peuple 
peuvent eue résolues suivant la foi mule : 
"unité cùtique unité", tandis que les 
troubles causent toujours des préjudices 
et ne sont pas favorables au progrès du 
socialisme. « 

Mais, ajoute Mao Tsé-toung : 
S i , par suite de notie travail défec­

tueux, des troubles surgissent, il faut ra­
mener sur le bon chemin la partie des 
niasses qui y participe, il faut utiliser 
ces iroubles comme un moyen parti 
culier pour améliorer notre travail et pour 
éduquer les cadres et les masses, et il 
faut résoudre les questions qui n'avaient 
pa^ été lesoJues antècieutement. b'/i résol­
vant la question des troutdss, on don 
effectue! un travail minutieux, ci non re­
courir a aes méthodes simplistes, ni * se 
hâter de sonner la retraite avant d'avoir 
vaincu complètement l'adversaire ••. Il ne 
faut pas congédier les meneurs de trou­
bles sans avoir mûrement réfléchi, a l'ex­
ception de ceux qui ont transgresse la loi 
pénale et des contieièvolutionnaires ac­
tifs, lesquels doivent tous erre jugés et 
punis. Dans un grand pays comme le 
nûue. il n'y a pas lieu de s'alarmer si un 
petit nombre de gens créent des troubles ; 
ces troubles devraient plutôt nous aidei 
à nous débarrasser de la bureaucratie.» 

Au cours de la Grande Révolution 
culturelle prolétarienne le président Mao 
devait encore approfondir cette question 
et souligner notamment que -la lutte de 
classes c'est l'axe qui entraine tout le res­
te-. Résoudre les différents types de con­
tradictions dans la société de manière 
correcte c'esi nécessairepour bien mener 
la lutte de classes contre la bourgeoisie, 
consolider la dictature du prolétariat, 
édifier le socialisme et parvenir au com­
munisme. C'est ce qu'a toujours fait le 
président Mao lorsqu'il a analysé l'expé­
rience de la dictature du prolétariat en 
U R S S el dans d'autres pays. L a Grande 
Révolution culturelle fui l'application des 
principes ainsi dégagés : jamais dans l'His­
toire un aussi grand nombre de travail­
leurs n'avaient participé â la lutte contre 
les contre-révolutionnaires, les révisionnis­
tes, jamais aussi dans l'Histoire on n'avait 
assisté â un aussi gigantesque mouvement 
d'éducation idéologique et politique des 
masses. 

* Il i»gil de la rébellion rnntre.révnlulionnaire 
qui eut lieu en 1956. Vers la fin d'octobre, à 
l'instigation des impérialistes, un soulèvement 
ccntre-révolutiomiaii éclata en Hongrie socialis­
te ; des communistes et d'autre revolutionnaiies 
futenl ÉÙUHCrès en grand nombre el Budapest, 
la capitale, (ut occupé pendant un temps. Les 
impérialistes leniérenl d'ouvrir par la Hongrie 
une brèche dans le camp socialiste, afin de pou­
voir briser les Etats socialistes un à un. L e 4 
novembre, le peuple hongrois constitua le 
Gauvernerrteni révolutionnaire ouvrier «I pay 
vin el . .udé par l'armée soviétique et bénéfi­
ciant de la sympathie et du soutien de tout le 
camp socialiste et des forces progressistes du 
monde entier, il fit échouer le complol visant â 
ld restauration de la ronlie-révotutior.. 
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